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Le destin de l’Europe du Nord au XXe siècle s’affirme comme la marche convergente de cinq États (Suède, Danemark, Norvège, Finlande et Islande) vers un modèle commun de développement démocratique, de réussite économique, sociale et culturelle de coopération transnationale. Une référence à découvrir et présentée en trois séquences : 1900-1918, 1919-1945, 1945-1998.
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INTRODUCTION
 
L’Europe du Nord se définit tout à la fois comme une zone géographique et une aire de civilisation. En effet, si les cinq États qui la composent aujourd’hui – Danemark, Finlande. Islande, Norvège et Suède – occupent bien la partie septentrionale du continent européen, du Jutland aux rives arctiques de la Fenno-Scandie, c’est l’histoire qui a tracé les contours de ce que les Suédois appellent le « Norden », d’une part en y rattachant nombre d’îles et archipels atlantiques, du Groenland au Svalbard (Spitzberg), des Féroé à l’Islande, et d’autre part en le démarquant nettement des terres germaniques et slaves qui le bordent au sud et à l’est. Par ailleurs, s’il existe bien une identité nordique commune, chacun de ses éléments conserve sa spécificité propre : entre unité et diversité, quels sont donc les paramètres naturels et culturels qui conditionnent la réalité multiforme de l’Europe du Nord ?
 
Le Norden couvre, dans ses frontières actuelles, un total de 3,5 millions de kilomètres carrés dont 1,15 pour l’espace continental et 2,3 pour les îles atlantiques. S’y juxtaposent des pays d’un seul tenant comme l’Islande (103 000 km2), la Finlande (338 000 km2) et la Suède (450 000 km2) et des pays aux multiples dépendances extérieures comme la Norvège (387 000 km2 dont 63 000 pour le Svalbard et Jan Mayen) et le Danemark dont le territoire national ne compte que 43 000 km2 mais qui. avec les Féroé et l’immense Groenland, s’étend sur un total de 2,23 millions de kilomètres carrés. Située au-delà du 54e parallèle, l’Europe du Nord appartient à la zone froide. Mais il faut distinguer entre le climat subpolaire 
des terres arctiques et celui, plus tempéré, de la Scandinavie du Sud, entre l’Ouest, océanique, et l’Est, plus continental. Si la mer est omniprésente, de l’Atlantique à la Baltique et de la mer du Nord à l’océan Arctique, lacs et fleuves sont plus nombreux en Suède et en Finlande alors que torrents et glaciers prédominent en Norvège et en Islande. De même, le relief oppose les plaines du Danemark aux escarpements volcaniques de l’Islande, les plateaux étagés de la Suède aux montagnes entaillées de fjords de la Norvège, les bossellements de la Finlande à l’inlandsis groenlandais. Et si, hormis le Danemark, aux trois quarts cultivable, les terres du Nord sont peu exploitables – moins de 10 % en Suède et en Finlande, moins de 3 % en Norvège et en Islande – les ressources diffèrent, des toundras lapones aux immenses forêts suédo-finnoises, des landes islandaises aux plaines fertiles de la Scandinavie du Sud. Quant au sous-sol, plutôt pauvre en Finlande et au Danemark, il offre fer et métaux à la Suède, géothermie à l’Islande, charbon au Svalbard et, dans ses prolongements sous-marins, richesse pétrolière et gazière à la Norvège.
 
Dans ces espaces où la nature commande, l’homme est rare. Le Norden compte 4,2 millions d’habitants en 1750, 8 en 1850, 13 en 1900 et moins de 25 sont prévus en l’an 2000, soit, en proportion un écart de 1,1 hab./km2 en 1750 à 7,1 pour la fin du XXe siècle, ou, si l’on tient compte des seules zones habitables, une progression de 5 à 31,2 hab./km2, taux inférieurs à ceux du reste de l’Europe et qu’il faudrait, de surcroît, répartir par région, les déserts islandais et lapons contrastant avec les terres peuplées du Danemark, de la Scandinavie et de la Finlande méridionales.
 
Même faible, la population nordique n’est pas homogène. Les Inuits du Groenland et les Lapons appartiennent au groupe esquimau-same, la base du 
peuple finlandais est de type finno-ougrien tandis que les 80 % de Scandinaves, dominants en Norvège, en Islande, en Suède et au Danemark, ont vu se diversifier, à partir d’une origine commune, leurs langues et leurs cultures.
 
C’est dire, par conséquent, l’importance des facteurs historiques dans le façonnement du destin de l’Europe du Nord. De l’Antiquité à l’aube du XXe siècle, trois caractères ressortent du passé nordique : l’identité, la diversité et l’ouverture.
 
L’identité est fondée sur la culture et la géopolitique. Le Nord a en partage l’héritage viking, la foi et le moralisme luthériens, le culte de la communauté et de l’indépendance, le goût de la nature et de la liberté, une civilisation fondée sur un attachement profond à l’égalité, au civisme, au pragmatisme et à l’ordre, le sens inné de ce qui le sépare des peuples voisins – Slaves, Germains et Baltes – et une aspiration récurrente à l’unité, des empires scandinaves du haut Moyen Age au scandinavisme du XIXe siècle en passant par l’Union de Kalmar qui rassembla les peuples du Nord de 1397 à 1523.
 
La diversité tient à l’émergence précoce des divers États nordiques, entre le VIIIe et le XIe siècle pour l’essentiel. Cette différenciation s’est accompagnée d’une nette hiérarchisation, elle-même fruit de la combinatoire des territoires. Dominent ainsi la Suède, maîtresse de la Finlande de 1323 à 1809, puis de la Norvège, après 1814, et le Danemark, maître, depuis 1387, de l’Islande, du Groenland et des Féroé et, jusqu’en 1814, de la Norvège. Face au Danemark et à la Suède qui se sont longtemps disputés la suprématie de la Baltique et qui restent, en 1900, les seuls Etats souverains du Nord, les trois autres entités nordiques subissent des formes diverses de dépendance : province danoise pour l’Islande, grand-duché autonome russe pour la Finlande, union dynastique avec la Suède pour la Norvège.
 
 
L’ouverture découle du déterminisme géographique et de la volonté des peuples : le Nord est simultanément un enjeu stratégique, une voie de passage et un lieu d’échanges. Avec des résultats contrastés : après s’être dilatée, par la conquête et le commerce, du VIIIe au XIe siècle, quand Vikings à l’Ouest et Varègues à l’Est influençaient toute l’Europe, de l’Atlantique à la mer Noire et de l’aire balte à la Méditerranée, sa sphère de domination s’est recentrée ensuite autour de la mer du Nord et de la Baltique, les peuples nordiques n’en participant pas moins à tous événements de le vie européenne entre le XIIe et le XVIIIe siècle. Après 1815, par contre, on assiste à une phase de contraction et de repli : non seulement Suédois et Danois abandonnent-ils la quasi-totalité de leurs colonies d’Afrique, d’Asie et des Caraïbes, mais c’est le Norden lui-même qui se rétracte : la Finlande est passée sous domination russe et en 1864, le Danemark perd ses possessions historiques du Schleswig-Holstein au profit de l’Allemagne naissante. En 1900, c’est du jeu des grandes puissances et, d’abord, des deux grands empires qui le bordent, le russe et l’allemand, que dépendent la sécurité et le devenir du Nord.
 
Au début du XXe siècle, l’Europe du Nord se trouve à un tournant de son histoire. Les défis auxquels elle est confrontée s’appellent démocratisation, nationalisme, indépendance, neutralité, modernité et développement. Ces défis ne sont pas conjoncturels : ils sont structurels. Et c’est dans la manière dont le Nord les a affrontés, tant collectivement que dans le cadre de chacune de ses composantes, que réside toute la dynamique de son destin au long du XXe siècle.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
L’EUROPE DU NORD DE 1900 A 1918
 




 


Chapitre I
 
ASPECTS GÉNÉRAUX DU NORDEN (1900-1914)
 

I. — Systèmes et vie politiques

 
Au début du XXe siècle la nature du régime ne se pose guère : la monarchie n’y est pas – ou très peu contestée. Sa légitimité et celle des dynasties qui l’incarnent – les Glucksburg au Danemark et en Islande, les Bernadotte en Suède et en Norvège, les Romanov en Finlande – a été confortée par le constitutionnalisme développé au cours du XIXe siècle qui a permis une plus grande séparation des pouvoirs et une meilleure garantie des libertés publiques. En revanche, le parlementarisme n’est pas complètement établi et la démocratisation à peine engagée : si le primat du politique et la recherche du consensus s’imposent à tous, le débat sur les réformes reste vif et controversé. Où en sont donc, en 1900, les systèmes institutionnels du Nord ?
 
Si l’on s’en tient, d’abord, au cas des États souverains, Suède et Danemark, leur situation est proche. En Suède, la Constitution de 1809 réserve d’importants pouvoirs exécutifs au roi qui doit cependant les exercer avec l’accord de son gouvernement. Le 
monarque, qui dispose des droits de veto et de dissolution, partage le pouvoir législatif avec le Riksdag, seul compétent, par contre, en matière d’impôt. Depuis la réforme de 1865, ce Parlement comprend deux Chambres, élues au suffrage censitaire, indirect et très étroit pour la Première, direct et un peu plus large pour la Seconde. La justice est indépendante et le champ des libertés ouvert : dès 1809, la fonction de médiateur – ombudsman – est créée. Au Danemark, la Constitution de 1849, modifiée en 1853 et 1866, plus libérale que son homologue suédoise, établit fermement les libertés collectives, l’indépendance de l’Église nationale, qui cesse d’être Église d’État, l’égalité devant la conscription et l’autorité de la justice. Le pouvoir exécutif, fort, est confié au roi de qui seul dépend le gouvernement. Le pouvoir législatif est partagé entre la Couronne et le Rigsdag. Ce dernier comprend deux Chambres. Le Folketing, ou Chambre basse, est élu sur une base relativement démocratique puisque tout homme de plus de 30 ans, contribuable, peut voter. La Chambre haute, ou Landsting, est par contre désignée de manière étroite, censitaire et complexe, avec des membres élus et nommés.
 
Ailleurs dans le Norden, le constitutionnalisme revêt des formes différentes, soumises à la tutelle extérieure, mais il n’en existe pas moins, qu’il s’agisse de la Constitution islandaise de 1874, de la Constitution suédoise de 1772 maintenue en Finlande après 1809 jusqu’à sa suspension en 1899 ou de la Constitution norvégienne de 1814, la plus libérale du Nord en 1900. Nous en reparlerons.
 
C’est dans ce cadre institutionnel que se sont épanouies les forces représentatives. Fondée sur le pluralisme, la structuration idéologique a d’abord été bipartisane, opposant une droite (Hoyre) conservatrice et plutôt urbaine à une gauche (Venstre) libérale et plutôt rurale. Avec l’industrialisation, la situation change. La droite se tasse tandis que la gauche se 
scinde entre une aile modérée (Parti libéral suédois, Venstre danoise et norvégienne) et une aile radicale. L’option protectionniste fait naître des partis agrariens en Suède, en Norvège et en Finlande alors que le mouvement ouvrier, puissant, s’exprime par l’émergence de forts partis sociaux-démocrates nés en 1876 au Danemark, en 1886 en Suède, en 1887 en Norvège et en 1899 en Finlande, sur le modèle allemand. Parallèlement, se structurent les grands groupes de pression, patronaux et syndicaux (Landsorganisationen ou LO), et se développent nombre de mouvements sociaux : associations féministes, mouvements caritatifs, culturels et religieux, ligues de tempérance, coopératives et mutuelles. Il en est résulté, dans les enceintes parlementaires, un glissement à gauche et un multipartisme fonctionnel, et, dans les sociétés politiques, une citoyenneté participative plus large et plus active. D’où une vie publique intense, parfois tendue, mais le plus souvent pragmatique et efficace. Trois enjeux en dominent le cours entre 1900 et 1914 : la démocratisation institutionnelle, le progrès social et la sécurité nationale.
 

Au Danemark, les règnes successifs de Christian IX (1863-1906), Frédéric VIII (1906-1912) et Christian X (1912-1947) consacrent le passage décisif du libéralisme à la démocratie, soutenu par la poussée à gauche de l’électorat. Au scrutin de 1901. la droite. longtemps dominante, et toujours majoritaire au Landsting. s’effondre avec 8 sièges à la Chambre basse alors que la Venstre en obtient 76 et les socialistes 12. Le roi confie alors le pouvoir au libéral J.H. Deuntzer : ce « changement de système » établit de facto le parlementarisme, au bénéfice du Folketing. En 1905, le remplacement de Deuntzer par le chef de la Venstre, J.C. Christiensen. complète l’évolution en soulignant le rôle cardinal des partis même au cas, de plus en plus fréquent, où l’absence de majorité monopartisane rend nécessaire la mise en place de Cabinets minoritaires ou de coalition. C’est ce qui s’est produit en 1909-1910 quand le leader radical C.T. Zahle a dû former un gouvernement minoritaire avant de revenir aux affaires, de 1913 à 1920. à la tête d’une majorité mixte radicale et social-démocrate. Mais, en dépit de la succession rapide des Cabinets – 8 entre 1900 et 1914 – et de 
l’agitation parlementaire, la démocratisation a suivi son cours. Dès 1901, le vote secret est instauré suivi en 1907, par la généralisation du suffrage universel à tous les contribuables masculins. En 1903, les femmes reçoivent le droit de vote dans les paroisses, étendu aux communes en 1908 avant l’octroi du suffrage universel en 1915. En matière sociale, l’accord patronat-syndicats de 1899 amorce un paritarisme actif marqué par une Charte du travail réglementant grèves et lock-outs, suivie, en 1903, par un premier système d’aide aux sans-emploi complété, en 1907, par un dispositif plus large d’assurance chômage et, en 1912, de la mise en place des Tribunaux du travail. La réforme fiscale qui remplace la taxe foncière par des impôts plus équilibrés – mais aussi plus lourds – sur le revenu (1903) et la fortune (1905) permet de financer le progrès collectif, notamment la démocratisation de l’enseignement secondaire public (1903) et l’établissement des assurances maladie en 1907. L’exigence morale n’est pas absente de cette vague réformiste et égalitaire qui passe par la lutte contre la misère, la prostitution, les taudis ou l’alcoolisme. C’est ce même moralisme qui incite les Danois à défendre leur indépendance et leur neutralité, même si les moyens pour y parvenir divergent, comme on le vit lors du débat électoral de 1909. Toutefois, en 1914, l’unanimité se refera autour du non-engagement, perçu par tout le pays comme le corollaire indissociable de l’avancée démocratique.
 
En Suède, Oscar II (1872-1907) et Gustave V (1907-1950) conservent d’importantes prérogatives, parfois génératrices de crises, dont la plus grave, relative à la défense, aboutit à la démission du gouvernement en février 1914. D’autres tensions se manifestent également : sur la question sociale, ponctuée par la dure loi antisyndicale de 1899 et la grève générale de 1909 et, surtout, sur la question norvégienne qui provoque la dissolution de l’Union en 1905. Pour autant, la marche à la démocratie continue, concédée par les conservateurs, au pouvoir de 1891 à 1911, à l’exception d’une brève césure en 1906, sous la houlette d’E. Bostrom puis d’A. Lindman, encouragée par les libéraux de K. Staaf, aux affaires en 1906 et de 1911 à 1914, avec le soutien des sociaux-démocrates dirigés par H. Branting.
 
Corollaire de l’instauration, en 1901, de la conscription obligatoire, financée par une fiscalité nouvelle assise sur le revenu et le patrimoine, le suffrage universel est accordé à tous les contribuables masculins de plus de 24 ans, pour les élections à la Seconde Chambre. Parallèlement, le cens est abaissé pour les scrutins communaux, ce qui permet d’assouplir l’élitisme de la Première Chambre qui procède du vote local. La représentation proportionnelle est établie pour les deux assemblées, sauvegardant 
ainsi les intérêts locaux tout en renforçant le rôle des partis nationaux. Adoptée entre 1907 et 1909. au terme d’une longue bataille électorale et parlementaire. la réforme électorale prit effet en 1911. contribuant à l’inflexion réformiste de l’électorat au bénéfice des libéraux et des sociaux-démocrates et au détriment de la droite. Pour autant, on est encore loin d’un suffrage pleinement universel puisque l’exclusion des femmes et des pauvres et le relèvement de l’âge électoral de 21 à 24 ans n’ont fait progresser le nombre des votants que de 9 à 19 % de la population. En outre, le parlementarisme n’est pas établi, favorisant le jeu de la droite et du roi : ainsi, si la guerre n’avait pas ressoudé la nation, la crise de février 1914. suivie d’élections anticipées et de la nomination du Cabinet conservateur minoritaire d’H. Hammarskjöld. aurait pu déboucher sur un grave conflit institutionnel voire constitutionnel.
 
En revanche, sur le plan social, les progrès ont été plus profonds sinon moins conflictuels. En 1900, le travail des femmes dans les mines est interdit ; en 1901, la protection contre les accidents professionnels est renforcée : en 1906. on crée les commissions d’arbitrage tandis que la loi de 1913 généralise les retraites à 67 ans. Parallèlement, la lutte contre la pauvreté, l’alcoolisme et la maladie est engagée tandis qu’une vaste réforme poursuit, entre 1904 et 1906. la démocratisation déjà introduite, dès 1897, dans le primaire.
 
Si le consensus gagne en matière socio-économique, les divisions persistent dans le domaine de la sécurité. La gauche est. par principe, plutôt pacifiste et prudente en matière militaire alors que la droite souhaite un renforcement de la défense, n’hésitant pas, en 1912, à ouvrir une souscription privée pour la construction de nouveaux cuirassés et. au début de 1914. à inciter le monde rural à manifester pour obtenir une hausse des crédits d’armement, soutenue par Gustave V qui désavoue théâtralement le cabinet Staaf à cette occasion. Toutefois. le consensus national se refera, à l’été 1914. sur la base de l’impératif de neutralité vigilante et d’indépendance.
 
Ailleurs dans le Norden. comme nous le verrons, les évolutions se sont faites dans le même sens qu’en Suède et au Danemark, mais dans un contexte dominé par les revendications nationales. Cependant, on peut dire qu’entre 1900 et 1914 le Nord a établi, empiriquement, les voies de son développement politique pour tout le XXe siècle : recherche et affirmation de la démocratie parlementaire, renforcement du pluralisme idéologique et partisan et essor du progrès collectif. 




 

II. — Économies, sociétés et cultures du Nord (1900-1914)

 
1. Les mutations économiques. — Le Nord est entré tardivement dans l’ère du capitalisme moderne, vers 1860-1870. Mais, à la fin du XIXe siècle, son retard est, pour l’essentiel, comblé et la zone connaît un rapide développement jusqu’en 1914. Cet essor est dû à la conjonction de plusieurs facteurs : mobilisation des ressources naturelles, mise en place d’infrastructures efficaces, croissance des marchés interne et externe, dynamisme des entrepreneurs, relatif consensus social et rôle actif des États.
 
L’agriculture traditionnelle a été durement touchée par la crise mondiale de 1860-1880. D’où une nécessaire reconversion des structures et des productions. Aux mesures restrictives, telles la baisse des prix, la réduction des surfaces cultivées, la vente des fermes non rentables ou l’exode rural, se sont ajoutées de fortes mesures constructives comme les aides publiques, des législations douanières sélectives, la modernisation des techniques ou le resserrement des liens avec l’industrie. Le changement, spectaculaire, s’est ordonné autour de deux choix. D’abord, le maintien des cultures utiles : fruits et légumes, prairies artificielles, plantes fourragères et industrielles (betterave à sucre, avoine, orge, légumineuses). Ensuite, une reconversion massive vers l’élevage intensif des bovins, des porcins, des ovins et de la volaille. Les industries alimentaires – brasseries, sucreries, laiteries et conserveries – ont été largement développées, tandis que l’exploitation rationalisée des forêts faisait naître, à côté des traditionnelles fabriques de bois d’œuvre, de mobilier et d’allumettes, de nouvelles usines de cellulose et de pâte à papier. L’adaptation des pays s’est faite en fonction de leurs aptitudes et de leurs marchés, nationaux et internationaux. Le Danemark est devenu une immense ferme d’élevage, surtout 
bovin et porcin, la Norvège et la Finlande de grandes « usines à bois », la Suède une riche exploitation polyvalente et l’Islande une vaste zone d’élevage extensif des ovins. L’agriculture nordique est donc bien entrée dans l’ère de la modernité. Mais son mode d’organisation, capitaliste dans son principe, s’appuie, dans la pratique, sur des structures originales comme, par exemple, les coopératives de producteurs et de consommateurs, en rapide expansion, ainsi que sur la protection et la valorisation des ressources naturelles et humaines. On peut citer, à cet égard, le drainage et le reboisement des landes du Jutland, les lois de préservation forestière en Norvège et en Suède, le modèle de polyculture de la Scanie suédoise, l’association pêche-élevage en Islande, l’aménagement, pour le flottage des bois, des lacs et fleuves de Finlande, ou encore, au plan social, l’amélioration générale de la condition et de la formation des paysans.
 
Le même type d’évolution s’est produit pour la pêche, omniprésente dans le Nord, qui se modernise techniquement, se concentre financièrement – tout en restant à dominante artisanale – , se spécialise géographiquement (hareng pour la Baltique, morue et maquereau pour l’Atlantique, baleine pour les eaux arctiques) et s’industrialise rapidement (conserves, huiles, farines).
 
En dépit de traditions anciennes, dans la métallurgie, les constructions navales ou le textile, la révolution industrielle a été tardive en raison, principalement, de l’absence de grand bassin charbonnier, de l’étroitesse des marchés nationaux et de la faiblesse des structures capitalistiques. A partir de 1870, la situation évolue. Le développement de la prospection et des réseaux de transport permet de valoriser le potentiel minier : métaux non ferreux de Norvège, gisements de cuivre et surtout de fer de Suède, notamment celui de Kiruna qui fournit, en 1914, 
61 % des 7 millions de tonnes de minerai de fer suédois, lignite en Islande. Si le charbon, première source d’énergie, et les hydrocarbures, en net progrès après 1900, doivent être importés, l’équipement rapide et massif des ressources hydroélectriques accroît notablement le potentiel énergétique de la péninsule scandinave et offre d’importants débouchés industriels (matériel électrique, électrochimie par ex.). La mise en place, en 1875, d’une unité monétaire commune, la couronne (krone), facilite la constitution d’un marché nordique entre le Danemark, la Norvège et la Suède tandis que la Finlande, liée au marché russe, jouit de l’autonomie monétaire depuis la création, en 1877, du markka, rattaché, comme la couronne, à l’étalon-or international.
 
Si les entreprises restent plutôt de taille petite ou moyenne et souvent de type familial, la généralisation du financement par les banques, les États et les emprunts étrangers encourage la naissance de grands groupes capitalistiques, notamment dans les secteurs les plus concentrés ou les plus internationalisés. Citons ainsi les deux conglomérats industriels et financiers Tietgen au Danemark et Wallenberg en Suède ainsi que les sociétés industrielles Nobel, SKF et Kreuger en Suède, Norsk-Hydro en Norvège, Carlsberg et Burmeister et Wain au Danemark. Les liens étroits avec les secteurs de la recherche et de la technologie donnent aux Scandinaves un net avantage dans plusieurs domaines : agroalimentaire, roulements à billes, électrochimie, explosifs, constructions maritimes, métallurgie, machines-outils, mécanique lourde, ensemble de la filière bois. Les chantiers navals danois et norvégiens, la sidérurgie suédoise (plus de 5 millions de tonnes de fer, de fonte et d’acier produits par an), la chimie suédo-norvégienne, les papeteries scandinaves et finlandaises atteignent la taille européenne, sinon mondiale, à la veille de la guerre de 1914.
 
 
Ce rapide essor industriel se double d’un développement parallèle des services. Le réseau ferroviaire irrigue complètement le Danemark malgré les ruptures de charges dues aux détroits, se généralise en Suède (près de 15 000 km en 1914 dont un tiers pour le réseau d’État), mais ne progresse que difficilement en Finlande et surtout en Norvège, en raison des obstacles naturels, totalement rédhibitoires pour l’Islande. Le réseau routier souffre des rigueurs climatiques et n’est vraiment utile qu’en Scandinavie du Sud et au Danemark. C’est donc le transport fluvial, en Finlande et en Suède, et surtout le transport maritime qui assurent le cabotage et les échanges internes et externes. Les marines se modernisent, passant de la voile à la vapeur, et augmentent leur tonnage : les flottes danoise et suédoise triplent de volume entre 1870 et 1914 tandis que, dès 1880, la flotte norvégienne s’impose comme la 3e du monde. Les autres services connaissent également un fort développement, notamment dans les secteurs de la finance, des assurances, du commerce, du bâtiment et des travaux publics ou encore ceux de la presse et de l’édition. Cet essor n’est pas sans lien, naturellement, avec la hausse des niveaux de vie et le progrès social.
 
Au total donc, les économies nordiques comptent, en 1914, parmi les plus développées d’Europe et du monde. Mais leur croissance est encore fragile dans la mesure où elle dépend beaucoup du commerce extérieur, singulièrement à l’exportation, ce qui accroît leur dépendance à l’égard de clients privilégiés : le Royaume-Uni pour le Danemark et la Norvège, l’Allemagne pour la Suède, la Russie pour la Finlande. A l’exception de la recherche technologique et des politiques douanières, la sécurité des approvisionnements et des marchés, le niveau des prix, les variations de la conjoncture constituent, tout autant que la concurrence internationale, des paramètres très sensibles 
sur lesquels les pays du Nord n’ont que peu de maîtrise et dont les répercussions peuvent être considérables. En outre, le développement n’est pas également réparti. L’Islande, seulement riche de son élevage et de sa pêche, dépend fortement, pour ses fournitures et ses marchés, de son tuteur danois. La Finlande, dont l’agriculture se reconvertit à l’élevage et au forestage, souffre de surpopulation rurale et pâtit, pour son industrie et ses échanges, de la tutelle et de la concurrence russes. La Norvège profite de son indépendance, en 1905, pour accroître sa production énergétique, surtout hydroélectrique, et ses industries de base : constructions navales, industries du bois, chimie, pêcheries. Mais de grandes inégalités subsistent entre le sud du pays, bien équipé et développé, et le nord, isolé et plutôt retardataire. Le Danemark a brillamment reconverti son agriculture et maintenu ses positions commerciales traditionnelles grâce à sa flotte, au port franc de Copenhague et à de grandes entreprises comme la compagnie d’Extrême-Orient, créée en 1897 ; son industrie croît mais souffre du manque de matières premières et d’une excessive concentration géographique sur l’île de Seeland. Enfin, la Suède, première puissance économique du Nord, reste dépendante de ses marchés extérieurs et marquée par le contraste entre les régions bien développées, au sud d’une ligne Stockholm-Göteborg, et les zones du centre et du nord, moins accessibles et surtout réserves de bois et de minerais.
 
 

 
 
2. Populations et sociétés. — De 1900 à 1920, le Nord poursuit la croissance démographique amorcée depuis le début du XIXe siècle et nettement accentuée depuis 1850 et que ne viendra pas briser la guerre de 1914 puisque, sauf la Finlande, le Norden n’y participe pas. Le tableau ci-contre en donne les repères principaux, par pays respectifs : 
 


 
Population des États du Nord, dans les frontières de 1920
(en millions d’habitants)
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Même si dans l’ensemble le nombre et la densité des populations nordiques sont faibles, leur rythme de croissance est élevé pour les vingt premières années du siècle : autour de 6 % en Suède, Norvège et Finlande, de 11 % au Danemark. Cet essor rapide est lié à la conjonction de facteurs favorables : maintien d’une natalité forte, baisse de la mortalité, allongement de l’espérance de vie et diminution de l’émigration. Corollaire de la modernisation économique, la population rurale diminue. Entre 1900 et 1914, sa part dans l’effectif total tombe de 75 à 60 % au Danemark, de 62 à 50 % en Suède, de 72 à 64 % en Norvège et de 90 à 80 % en Finlande. Il en est résulté un développement urbain certain, mais plutôt tardif et encore limité si on le compare à celui de l’Europe de l’Ouest, et qui a profité surtout aux villes moyennes et aux grandes villes, même si ces dernières restent encore modestes : Copenhague, principale cité du Nord, qui a quadruplé sa population entre 1860 et 1914, ne compte à cette date que 570 000 habitants tandis que Reykjavik, chef-lieu de l’Islande, n’en dénombre alors que 9 000. Les autres centres importants, comme Aarhus et Odense au Danemark, Trondheim et Bergen en Norvège, Malmö et Göteborg en Suède ou Turku en Finlande et les capitales – Stockholm, Helsinki et Kristiania (Oslo) – s’échelonnent entre 50 et 350 000 habitants. Mais, même si la nature commande encore les paysages, le 
pouvoir appartient de plus en plus à la ville. On peut le vérifier par l’étude de la répartition de la population active. Le paysannat, formé pour moitié de petits propriétaires et pour moitié de fermiers, de tenanciers et d’ouvriers agricoles, voit sa part diminuer régulièrement, même s’il reste encore majoritaire en Finlande et en Islande ou notable, comme en Scandinavie. Entre 1900 et 1920, le secteur primaire baisse de 44 à 36 % de la population active au Danemark, de 56 à 43 % en Suède, de 47 à 42 % en Norvège, de 70 à 63 % en Finlande et de 76 à 62 % en Islande. Inversement, le secteur secondaire progresse, en lien avec l’industrialisation : en 1914, il représente le quart des emplois au Danemark, entre 25 et 30 % en Norvège et en Suède, mais seulement, du fait de leur retard, entre 15 et 20 % en Islande et en Finlande. Composé en majorité d’ouvriers, il s’insère avant tout dans un tissu d’entreprises petites et moyennes, voire même d’activités artisanales, les principales firmes et les grandes usines assurant, selon les pays, entre le quart et le tiers de la production et de l’emploi. Enfin, le secteur tertiaire progresse régulièrement, en raison de l’essor des services, publics et privés, atteignant une part de la population active comprise entre 5 et 10 % pour l’Islande et la Finlande, entre 10 et 20 % pour le Danemark, la Suède et la Norvège, nettement plus modernes dans leur organisation socioprofessionnelle. Cette dernière explique, les caractères de la structuration sociale. Si la hiérarchisation existe, elle est nettement moins accentuée dans le Nord qu’ailleurs en Europe, ce qui reflète à la fois la permanence de traditions plus égalitaires et l’impact de la hausse des niveaux de vie qui a resserré les écarts, notamment au sein des classes populaires. Au sommet, les élites sont avant tout bourgeoises : les aristocraties sont absentes en Norvège et en Islande, rares en Finlande, en repli en Suède et au Danemark. En revanche, l’élite des fonctionnaires – « les embetsmen » – se perpétue à la tête des États scandinaves comme une véritable 
« noblesse de fonction ». Mais c’est désormais à la haute bourgeoisie d’affaires, aux nouvelles dynasties de la banque, du commerce et de l’industrie, qu’appartiennent le pouvoir, le prestige et la fortune (cf. la famille Wallenberg en Suède). A côté de ces classes supérieures, fort peu nombreuses, émergent les classes moyennes, en nette augmentation depuis la fin du XIXe siècle, même si leur part dans la population demeure encore limitée : 5 % en Islande et en Finlande, au maximum 20 % dans les autres pays. Elles rassemblent les professions libérales, les petits patrons, les artisans, la majorité des fonctionnaires, les commerçants, les enseignants, les membres du clergé et la nouvelle frange du paysannat et de la maîtrise d’usine issue des transformations économiques. Diverses dans leurs modes de vie, leurs revenus et leur statut, ces classes moyennes ont pour facteurs d’unité leurs compétences professionnelles, leur attachement à une culture du travail, de l’épargne et de la morale, et une nette aspiration notabiliaire : c’est en leur sein que se manifeste en priorité la volonté de réformisme politique. Quant aux classes populaires, qui forment entre les deux tiers et les trois quarts de la pyramide sociale, elles juxtaposent les agriculteurs – fermiers, ouvriers et petits paysans – et les ouvriers du secteur secondaire. Si leurs conditions de vie se sont améliorées depuis le XIXe siècle, le souvenir de la pauvreté rurale et de la misère ouvrière ne s’est pas totalement estompé et nombre de travailleurs manuels et surtout de personnes âgées vivent de façon précaire, souvent d’une charité privée ou d’une assistance publique encore insuffisantes, en dépit du rôle accru des Eglises, des associations caritatives et des progrès de la législation. S’y ajoutent les difficultés que connaissent les femmes et les enfants : la prostitution demeure notable et le chiffre élevé des naissances illégitimes atteste de la fragilité des foyers dans les strates inférieures du corps social, particulièrement touchées, en outre, par ce fléau général du Nord que constitue l’alcoolisme.
 
 
C’est pour répondre à la fois à ces problèmes spécifiques et à l’esprit de progrès qui a marqué les mentalités nordiques depuis les XVIIIe et XIXe siècles que plusieurs types de mouvements se sont organisés. Face à l’alcoolisme, ce sont les ligues de tempérance qui ont réussi à réglementer le commerce des boissons visant même, comme en Islande et en Finlande, à sa suppression. De leur côté, les associations féministes ont œuvré avec ténacité, et souvent avec succès, en faveur de l’ouverture des métiers et des statuts aux deux sexes, de l’élargissement du droit de vote et de l’égalité des droits : la majorité civile est à peu près partout abaissée de 25 à 21 ans plaçant ainsi les femmes à parité avec les hommes. En ce qui concerne la pauvreté, il faut mentionner, outre la législation d’État, les efforts entrepris en faveur du logement, de l’éducation et du plein-emploi. L’attitude plutôt paternaliste des patronats nationaux a joué dans le sens de l’amélioration mais celle-ci doit beaucoup aussi aux entreprises menées par les travailleurs eux-mêmes. La multiplication des coopératives, des mutuelles et des associations en constitue un signe évident. De même la progression rapide du phénomène syndical : en 1914, le quart de la population active est syndiquée en Norvège et en Suède, 32 % en Finlande, plus de 50 % au Danemark, soit des taux parmi les plus élevés du monde. Venu d’Allemagne via le Danemark, le syndicalisme s’inspire des Programmes réformistes de Gotha et d’Erfurt et vise plus un idéal travailliste, lié au progressisme de la social-démocratie, qu’un quelconque activisme révolutionnaire, même si les périodes de dépression économique (1907-1909) ou les années de l’immédiat avant-guerre sont marquées par de fortes poussées contestataires. Les scores électoraux, en progrès constant, des sociaux-démocrates et les réformes sociales obtenues semblent justifier, entre 1900 et 1914, et la validité de l’alliance syndicats-parti politique et celle du « possibilisme ». Un autre signe de la progression, lente mais sûre, du bien-être collectif réside dans la 
baisse régulière de l’émigration. Celle-ci a été forte sur l’ensemble de la période 1850-1914 portant sur un total estimé entre 2 et 2,5 millions de personnes, chiffre considérable par rapport à la population globale, et génératrice d’un déficit relatif d’hommes et de jeunes ; mais, à partir de 1900, son rythme baisse tandis que le nombre de retours augmente légèrement. En revanche, l’exode rural à l’intérieur du Norden se perpétue, voire s’accélère, au détriment des régions les plus défavorisées ou difficiles : Finnmark norvégien, Norrland suédois, Laponie finlandaise, centre de l’Islande. Les densités de population déjà très faibles – comprises entre 1 et 11 hab./km2 – atteignent là des nadirs désertiques, seul le Danemark, dont la densité dépasse 53 hab./km2 connaissant une situation plus favorable à tous égards. Au total économies et sociétés du Nord portent la marque d’une transition rapide vers la modernité et le progrès, les années 1900-1914 s’avérant décisives. En fut-il de même pour la culture ?
 
 

 
 
3. Les cultures (1900-1914). — La base de la vie culturelle du Nord réside toujours dans la religion. Dans le cadre d’Églises officielles, nationales ou d’État (Suède), les pays nordiques pratiquent tous le christianisme protestant, sous sa forme luthérienne, instaurée au XVIe siècle. Les autres religions sont très minoritaires : animisme chez les Lapons et les Esquimaux, petites communautés catholiques ou hébraïques en Scandinavie, présence orthodoxe en Finlande. Si la tolérance a été définitivement établie dans les années 1860-1880, le luthéranisme impose partout une forte religiosité, doublée d’un moralisme rigoureux même si l’assiduité aux offices tend à baisser, surtout en milieu urbain. Deux grands courants traversent ces milieux évangéliques : l’un, plus social et officiel, caractérise la Haute Église, l’autre, plus piétiste et plus rural, marque la Basse Eglise. Mais on ne saurait parler de clivages profonds. De même, si des tendances apparaissent dans les 
milieux intellectuels ou politiques progressistes en faveur d’une plus grande séparation du spirituel et du temporel, il n’existe pas dans le Nord, de véritable affrontement laïc comme en France par exemple. D’ailleurs, la religion a fortement contribué au progrès social, notamment par le biais de l’éducation et de la charité.
 
Sur le plan éducatif, le Nord est – et a souvent été dans le passé – à la pointe du progrès, l’alphabétisation précoce ayant été le corollaire de l’extension du luthéranisme. L’obligation scolaire s’est donc, naturellement, imposée plus tôt qu’ailleurs : dès 1814 au Danemark, en 1844 en Suède, en 1860 en Norvège et, de façon plus limitée, en 1865 en Finlande. Cette généralisation de l’enseignement primaire a été prolongée, à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, par un type spécial d’enseignement secondaire court, professionnalisé, sur le modèle créé par le pasteur et poète danois Grundtvig et généralisé sous le nom de Hautes Écoles populaires (folkehøjskole) en Scandinavie et de Kansanopisto en Finlande. L’idéal égalitaire, patriotique et spiritualiste de ces écoles sera repris dans le cadre des écoles moyennes de l’enseignement secondaire public, lui-même complété par un réseau en extension de lycées (gymnasiums). Les réformes des années 1903-1907 montrent que cette exigence éducative est, partout dans le Nord, conçue comme le complément indispensable de la démocratisation voire même l’un de ses principaux vecteurs. Quant à l’enseignement supérieur, ses progrès se traduisent par la hausse du nombre d’étudiants, l’audience de ses enseignements et l’augmentation du nombre des établissements d’enseignement supérieur : de 1 à 2 au Danemark, de 1 à 3 en Norvège et de 2 à 4 en Suède, la Finlande conservant ses 2 institutions traditionnelles tandis que l’Islande se dote d’un début d’université à Reykjavik en 1911. Si le développement éducatif bénéficie d’un consensus à peu près total, en revanche la question des 
langues prend un tour plus conflictuel. Mettant à part les langues inuit et lapone, largement ignorées, et qui confinent les populations arctiques dans une culture archaïque, le conflit oppose avant tout les langues et patois populaires, vernaculaires ou ruraux, aux langues officielles et élitaires. En Suède, un compromis intervient en 1905 qui permet d’intégrer la langue paysanne au suédois légal. En Norvège, le bokmal, à forte imprégnation danoise, reste la langue des villes et des élites même si la langue rurale, le landsmal, réorganisée sous le nom de nynorsk, est placée à parité par le Storting dès 1865 avant d’être enseignée officiellement à l’Université d’Oslo en 1907 : le dualisme linguistique se double ici de forts particularisme régionaux, culturels, sociaux et politiques. Même situation en Finlande où le suédois est parlé non seulement par les minorités suécophones du Sud-Ouest et des îles Aland mais aussi par l’Establishment même si le finnois obtient un statut officiel en 1863 et si le russe progresse au Sud-Est. Le combat identitaire, base de l’aunomisme finlandais, passera par l’affirmation de la langue finnoise et de la culture qu’elle véhicule (cf. L’épopée du Kalevala, transcrite par E. Lönnrot en 1849). En Islande, la défense de la langue nationale illustre la tradition viking du « pays des sagas » et la volonté de se démarquer du Danemark, seul pays du Nord à peu près exempt de querelles linguistiques, à tout le moins depuis la perte des Duchés en 1864-1866.
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